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Introduction

Les articles 220, 221, 243 et 244 du code des douanes communautaire fixent, à l’attention des Etats membres et des opérateurs du commerce international, certaines règles relatives au recouvrement de la dette douanière.

En particulier, il convient de mentionner le principe selon lequel les autorités douanières doivent communiquer aux redevables le montant de la dette douanière qui résulte de leurs constatations.

Lorsque les redevables contestent ces décisions de recouvrement, ils peuvent différer le paiement jusqu’au dénouement de la contestation, si des garanties sont fournies.

La mise en œuvre effective de ces principes était impossible sous l’empire de la procédure traditionnelle nationale de recouvrement des créances douanières, qui reposait sur le titre exécutoire dénommé contrainte. Outre le fait que toutes les constatations effectuées par l’administration des douanes ne pouvaient pas être communiquées aux opérateurs par voie de contrainte, cette procédure ne connaissait pas de sursis à exécution et, partant, de garantie de l’enjeu des contestations.

Cette situation a conduit le législateur, dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2002, à réformer, pour partie, la procédure de recouvrement mise en œuvre par la douane (texte en annexe 1).

Cette réforme, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, s’applique non seulement aux créances nées dans le cadre de l’application du code des douanes communautaire, mais également à l’ensemble des créances constatées et recouvrées par l’administration des douanes en application du code des douanes national, à l’exception des amendes, qui sont par nature décidées par le juge pénal.

La création d’un titre exécutoire administratif par l’article 345 du code des douanes est indifférente quant à la poursuite des infractions, soit par la voie transactionnelle, soit par la voie pénale.

La présente instruction présente l’avis de mise en recouvrement prévu par l’article 345 du code des douanes, ainsi que la procédure dans laquelle il s’insère.

Chapitre I.- L’avis de mise en recouvrement

Section I.- Définition et champ d’application

Institué par l’article 345 du code des douanes, l’avis de mise en recouvrement (AMR) est l’acte par lequel les créances douanières qui n’ont pas été acquittées dans les délais légaux sont authentifiées, sous réserve, le cas échéant, de la saisine du juge judiciaire.

Le caractère exécutoire de l’AMR étant expressément prévu par le code des douanes, il constitue un titre exécutoire au sens de l’article 3 de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution. Il entre dans la catégorie des titres délivrés par les personnes morales de droit public qui sont qualifiés de titres exécutoires par la loi.

Son champ d’application s’étend à toutes les créances recouvrées par l’administration des douanes selon les règles fixées par le code des douanes (notamment les droits et taxes perçus à l’importation et à l’exportation, la taxe spéciale sur certains véhicules routiers, le droit annuel de navigation, la taxe générale sur les activités polluantes).

Les créances de nature fiscale recouvrées par la douane, telles que les contributions indirectes ou le volet interne de l’octroi de mer (article 15 de la loi n° 92-676 du 17 juillet 1992), continuent, sans changement, d’être mises en recouvrement par voie d’AMR fiscal, en vertu de l’article L 256 du livre des procédures fiscales.

Section II.- Délai de notification de l’AMR : le délai de reprise

Lorsque l’administration constate une créance et que le délai dont disposait le redevable pour s’acquitter de celle-ci est expiré, elle notifie un AMR.

L’AMR peut être notifié dans un délai de trois ans, dénommé délai de reprise, pendant lequel l’administration est à même de constater qu’une créance n’a pas été acquittée en totalité.

Dans sa nouvelle rédaction, l’article 354 du code des douanes, en ce qui concerne la dette douanière, renvoie au paragraphe 3 de l’article 221 du code des douanes communautaire qui détermine le délai dans lequel le montant des droits peut être communiqué au débiteur. 

Qu’il trouve son fondement dans le droit communautaire ou le droit national, le délai de reprise est fixé à trois ans et part du fait générateur de la créance.

En ce qui concerne l’effet interruptif des procès-verbaux à l’égard du délai de reprise, le second alinéa de l’article 354 du code des douanes codifie une jurisprudence désormais bien établie de la Cour de Cassation. 

Cette dernière reconnaît en effet que « les procès-verbaux de l’administration des douanes, en ce qu’ils visent à la fois à établir et à asseoir l’assiette des droits à recouvrer, ont un effet interruptif non seulement à l’égard de l’action en répression des infractions douanières, mais encore à l’égard de celle tendant au recouvrement de ces droits » (arrêt société Saga Méditerranée, Chambre criminelle, 13 juin 2001). Cet arrêt, fondé sur l’article 10 du code de procédure pénale, en vertu duquel tout acte de poursuite ou d’instruction interrompt la prescription des actions publique et civile, relevait « qu’il n’y a pas lieu d’opérer une distinction entre les procès-verbaux établis durant l’enquête, selon qu’ils viseraient ou non à établir l’assiette des droits à recouvrer. »

Ainsi, les procès-verbaux, qu’ils interviennent au stade initial de l’enquête ou au stade de la notification de l’infraction, interrompent le délai de reprise de trois ans de l’article 354 CD.

Enfin, l’effet suspensif, notamment à l’égard du droit de reprise, de la saisine de la Commission de conciliation et d’expertise douanière (CCED), prévu par l’article 450, reste également inchangé.

En ce qui concerne les contrôles effectués après le dédouanement (contrôle a posteriori), les droits constatés sont communiqués au redevable. Ce dernier est invité à s’acquitter des sommes dues dans un délai de 10 jours.

A défaut de paiement, un AMR est notifié au redevable.

Dans les cas où les droits sont garantis avant que leur fait générateur n’intervienne (transit, régimes douaniers économiques, etc.), la dette est communiquée au débiteur par la notification d’un AMR.

Section III.- Emission de l’AMR

L’AMR, est un document recto/verso (annexes 2 et 3). Il peut être signé par le directeur régional, par le receveur des douanes ainsi que, sous l’autorité et la responsabilité de ce dernier, par tout agent de la recette détenant au moins le grade de contrôleur.

Le document comporte au recto la désignation du débiteur ainsi qu’un tableau contenant les informations relatives à la créance mise en recouvrement.

Le verso, dont le contenu ne varie pas, décrit l’objet et les effets de l’AMR et reproduit les dispositions du code des douanes relatives à l’AMR, aux voies de recours, au sursis de paiement et à la garantie des créances contestées.

Chaque AMR reçoit un numéro d’identification, porté au-dessus du cadre qui désigne le débiteur.

Ce numéro est composé du numéro du bureau, de l’année, et du numéro d’ordre de l’AMR (ex : 123/03/1).

Une copie de l’AMR est notifiée au redevable au moyen d’un courrier ordinaire ou recommandé. Elle peut également être signifiée.

Section IV.- Effets de l’AMR

1°) L’AMR est une décision exécutoire de recouvrement

L’AMR autorise le recouvrement forcé sur les biens appartenant au débiteur. Toutefois, dans le cadre d’une contestation, le sursis de paiement met fin, temporairement ou définitivement, à l’exigibilité de la créance.

De plus, le caractère exécutoire de l’AMR ne remet nullement en cause la possibilité, pour le débiteur, d’obtenir de l’administration des facilités de paiement, lorsque l’octroi d’un plan de paiement échelonné est justifié. Toutefois, ces facilités ne sont accordées qu’après authentification de la créance par voie d’AMR.

2°) L’AMR précède la publicité du privilège, lorsque celle-ci est effectuée

La publicité du privilège est obligatoire lorsque la créance mise en recouvrement excède le seuil de publicité.

En cas de contestation, la publicité est maintenue jusqu’au paiement ou jusqu’à l’annulation de la créance, mais le redevable peut faire mentionner par le greffier l’existence de sa contestation, en marge de l’inscription, s’il bénéficie du sursis de paiement.

A cette fin, il lui appartient de demander à la recette des douanes de lui communiquer une attestation de contestation (cf annexe n° 4).

3°) L’AMR ouvre le délai de quatre ans de l’action en recouvrement

A compter de la notification de l’AMR, l’administration dispose de 4 ans pour procéder, le cas échéant, au recouvrement forcé de la créance. Les cas d’interruption de la prescription prévus par le code civil sont applicables à ce délai quadriennal.

4°) L’AMR emporte hypothèque judiciaire sur les biens des redevables

Après émission d’un AMR, et, en cas de contestation, dans les conditions déterminées par les articles 348 et 349 du code des douanes, l’administration peut inscrire une hypothèque judiciaire sur tout immeuble appartenant au débiteur, conformément à l’article 379 du code des douanes.

5°) L’AMR ouvre le délai de contestation

Le délai de trois ans prévu par l’article 346 nouveau du code des douanes est ouvert par la notification de l’AMR.

La notion de contestation s’entend exclusivement des arguments dirigés contre la mise en recouvrement d’une créance par voie d’AMR.

Il en résulte que les arguments adressés au service après réception d’une demande de paiement ou après la notification d’un procès-verbal, mais avant la mise en recouvrement, ne sont pas des contestations et sont à eux seuls sans effet sur le déroulement de la procédure.

De même, la saisine de la CCED n’est pas une contestation de la créance. Il appartient donc aux opérateurs qui entendent consulter la CCED sur une question relevant de sa compétence et contester l’AMR, de saisir d’une part la CCED et, d’autre part, de contester l’AMR auprès de l’autorité qui l’a émis.

Chapitre II.- La contestation de l’AMR

En matière de contestation des décisions prises par les autorités douanières, l’article 243 du code des douanes communautaire invite les États membres à organiser, dans leur droit national, un droit de recours. Ce droit peut être exercé, dans une première phase, devant l’autorité douanière, et, dans une seconde phase, devant une instance indépendante.

Les articles 346 et 347 du code des douanes organisent ce double recours.

Section I.- La phase administrative

1°) Délais applicables au droit de recours

L’AMR peut être contesté dans les trois ans qui suivent sa notification.

En matière de demande de remise de droits, qui s’analyse en une contestation de l’action en recouvrement, les délais spécifiques prévus par le code communautaire restent applicables.

Dès lors, dans le cadre d’une demande de remise, l’action en recouvrement peut être suspendue par l’octroi d’un sursis de paiement, selon les délais prévus par le code des douanes communautaire.

2°) Destinataire et contenu de la contestation

La contestation doit être adressée à l’autorité qui a signé l’AMR. C’est donc en règle générale le comptable des douanes qui en est destinataire.

En matière de remise de droits, le ministre reste compétent pour statuer sur les demandes qui donnent lieu à l’intervention de la Commission des Communautés Européennes.

La contestation doit exposer très explicitement tous les arguments qui conduisent son auteur à contester l’AMR et préciser explicitement, comme indiqué ci-après, si un sursis de paiement est sollicité.

Il est souhaitable que le numéro de l’AMR contesté, qui apparaît sous les mentions « original » et « copie » soit rappelé dans la contestation.

3°) Traitement de la contestation

L’administration accuse réception de la contestation et dispose d’un délai de six mois pour y répondre.

En cas de saisine de la CCED ou de présentation d’une demande de remise des droits, le délai de six mois part de la notification aux parties de l’avis de la CCED ou de la notification à l’administration de la décision de la Commission sur la demande de remise, lorsque cette dernière est compétente. Lorsque le directeur régional est compétent, il statue sur la demande de remise dans un délai de six mois.

En cas de rejet de la contestation par le directeur régional, la contestation est close si le litige n’a pas été porté devant le tribunal d’instance dans les deux mois de la réception de la décision de rejet.

Section II.- La phase judiciaire

Le redevable peut saisir le tribunal d’instance dans les deux mois suivant le rejet de sa demande, soit, à défaut de réponse, à l’expiration du délai de six mois imparti à l’administration pour répondre à la contestation.

En vertu de l’article 357 bis du code des douanes, le litige doit être porté devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel est situé le bureau de douane ou la direction régionale des douanes qui a émis l’AMR.

Chapitre III.- Le sursis de paiement

Section I.- Définition

En cas de contestation d’une créance mise en recouvrement par AMR, le sursis de paiement autorise le redevable à différer le paiement de la créance jusqu’à l’issue de la contestation.

A contrario, le débiteur a bien entendu la possibilité de payer une dette qu’il conteste. Dans cette hypothèse, les sommes versées lui sont remboursées, assorties du paiement des intérêts au taux légal, si le litige est définitivement tranché en sa faveur.

Section II.- Conditions d’octroi et effets

La demande de sursis de paiement doit être formulée dans la lettre de contestation de la créance.

Le sursis de paiement est accordé si la contestation est accompagnée de garanties destinées à assurer le recouvrement de la créance contestée. La garantie est normalement constituée par une caution. Lorsque tel n’est pas le cas, l’auteur de la contestation, avant d’engager les démarches nécessaires à la garantie, a la possibilité de soumettre au comptable une proposition de garantie, assortie de tous les éléments d’information permettant à l’administration de l’évaluer.

Si aucune garantie n’est présentée à l’appui de la demande ou si le comptable estime que les garanties proposées sont insuffisantes, il invite le redevable à constituer des garanties suffisantes dans un délai d’un mois.

Passé ce délai, le comptable peut prendre des mesures conservatoires pour garantir la créance contestée, sauf si, en liaison avec l’administration, l’auteur de la contestation procède en définitive de lui-même à la constitution des garanties.

Des garanties peuvent ne pas être exigées lorsqu’elles sont de nature, en raison de la situation du redevable, à susciter de graves difficultés d’ordre économique ou social.

Afin de permettre à l’administration d’apprécier les difficultés rencontrées par le redevable, qui ne lui permettent pas de fournir une caution ou une consignation, ainsi que les effets susceptibles d’être entraînés par la prise de mesures conservatoires, il est essentiel que les redevables lui communiquent les éléments d’information dont ils disposent.

L’octroi du sursis de paiement met fin à l’exigibilité de la créance et suspend la prescription quadriennale de l’action en recouvrement jusqu’au dénouement de la contestation. La prescription est également suspendue par les mesures conservatoires prises par le comptable des douanes.

Chapitre IV.- Les garanties

Section I.- La nature des garanties

L’article 348 du code des douanes fixe la nature des garanties. Si le cautionnement constitue le mode de garantie le plus courant, d’autres sûretés peuvent être fournies par le redevable.

1°) Le cautionnement

L’intérêt du cautionnement tient à la simplicité de son formalisme et au caractère automatique de son acceptation par le comptable, dès l’instant où il émane d’une banque ou d’un organisme habilité à se porter caution.

Le cautionnement peut être mis en place au moyen d’un acte isolé, conforme au modèle repris en annexe 5.

L’acceptation de l’acte par le comptable est notifiée au débiteur ainsi qu’à la caution.

Dans sa configuration actuelle, la soumission « opérations diverses » ne peut être utilisée pour garantir le sursis de paiement.

Toutefois, à titre transitoire, les opérateurs auront la possibilité d’accepter que le service impute leur garantie « opérations diverses » à hauteur du montant de la créance contestée. Cette faculté est subordonnée à la souscription par le principal obligé et sa caution d’un avenant à l’acte de garantie « opérations diverses » , dont le formulaire est repris en annexe 6.

Cette solution, soumise à l’accord préalable du receveur régional, ne doit cependant pas remettre significativement en cause la couverture des procédures douanières imputées ou susceptibles d’être imputées sur la garantie.

2°) Les autres formes de la garantie du sursis de paiement

En dehors du cautionnement, l’article 348 du code des douanes autorise le débiteur à garantir la créance contestée au moyen de l’une des sûretés suivantes :

- consignation du montant de la créance ;

- nantissement de valeurs mobilières et du fonds de commerce ;

- affectations hypothécaires. Afin de réduire le coût de l’inscription hypothécaire pour le redevable, le comptable qui se verrait proposer un immeuble en garantie de la créance procéderait par inscription d’une hypothèque légale ou judiciaire, sur le fondement de l’article 379 du code des douanes.

Section III.- Les recours relatifs aux garanties et aux mesures conservatoires

Les décisions du comptable relatives à la garantie et aux mesures conservatoires peuvent être portées devant le juge d’instance, statuant en référé, dans un délai de quinze jours à compter de leur notification au redevable.

Le juge d’instance doit statuer dans un délai d’un mois.

Le délai d’appel est de quinze jours à compter de la décision du juge ou de l’expiration du délai laissé à ce dernier pour statuer.

Section IV.- Les frais liés à la garantie

Les frais liés au cautionnement ou aux autres garanties sont à la charge du redevable qui conteste l’AMR et sollicite un sursis de paiement.

Les frais relatifs aux mesures conservatoires prises par le comptable (inscriptions hypothécaires, frais d’huissier, frais de greffe etc.) sont avancés par le Trésor, mais sont également supportés par le redevable si sa contestation est rejetée.

Lorsque à l’inverse, c’est le redevable qui voit sa contestation aboutir, les frais occasionnés par la garantie lui sont intégralement remboursés. Il lui appartient alors de transmettre au comptable les justificatifs des dépenses qu’il a engagées.

En cas de garantie de la créance contestée sous forme de consignation, la restitution des sommes consignées donne lieu au versement d’un intérêt au taux légal.

Section VI.- Incidence de la représentation en douane

La situation des commissionnaires et autres représentants en douane à l’égard de la mise en recouvrement et de la garantie des droits varie selon qu’ils ont opté pour une représentation directe ou indirecte (article 5 du code des douanes communautaire).

Ce constat ne s’oppose pas à ce que, en cas de sursis de paiement d’une dette accordé à un importateur, un commissionnaire en douane s’engage à acquitter les droits en lieu et place du débiteur, et sur ce fondement, mette en place les garanties prévues par l’article 348 du code des douanes.

Lorsque le paiement de la dette incombe solidairement au représentant et à la personne pour le compte de laquelle la procédure douanière a été effectuée, une garantie unique peut être mise en place, dès lors qu’elle couvre efficacement la totalité de la créance.

Il est également envisageable que la garantie du paiement des droits soit fournie pour partie par l’un des débiteurs et pour partie par l’autre. Ainsi, une inscription hypothécaire prise sur un immeuble appartenant à l’importateur est susceptible d’être complétée par une caution établie au nom du représentant.

Section VII.- Dispositions transitoires

La nouvelle procédure de recouvrement des créances douanières est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.

Les contraintes précédemment émises continuent de produire les effets qui étaient attachés à cette procédure avant la réforme.

Les créances constatées mais qui n’ont pas été rendues exécutoires par voie de contrainte sont désormais susceptibles de l’être par voie d’AMR.

A titre transitoire, les dossiers ayant donné lieu à la consultation de la commission de conciliation et d’expertise douanière avant le 1er janvier 2003 ne feront pas l’objet d’une mise en recouvrement tant que la commission n’aura pas fait connaître son avis. Toutefois, l’émission de l’AMR ne pourra être différée lorsque les possibilités de recouvrement des droits risqueraient de s’en trouver définitivement compromises (échéance de la prescription, redressement ou liquidation judiciaire du redevable).

ANNEXE 1

J.O n° 304 du 31 décembre 2002 page 22070 

Article 44 de la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) :

NOR: ECOX0200157L


I. - Le code des douanes est ainsi modifié :

1° L'intitulé du titre XII est ainsi rédigé : « Contentieux et recouvrement ». L'intitulé du chapitre II du même titre est ainsi rédigé : « Poursuites et recouvrement ». La section 2 du même chapitre est ainsi rédigée :

« Section 2

« Recouvrement

« Art. 345. - Les créances de toute nature constatées et recouvrées par l'administration des douanes font l'objet d'un avis de mise en recouvrement sous réserve, le cas échéant, de la saisine du juge judiciaire.

« L'avis de mise en recouvrement est signé et rendu exécutoire par le directeur régional des douanes ou le comptable des douanes ainsi que, sous l'autorité et la responsabilité de ce dernier, par un agent ayant au moins le grade de contrôleur.

« L'avis de mise en recouvrement indique le fait générateur de la créance ainsi que sa nature, son montant et les éléments de sa liquidation. Une copie est notifiée au redevable.

« Les recours prévus aux articles 346 et 347 ne suspendent pas l'exécution de l'avis de mise en recouvrement.

« Art. 346. - Toute contestation de la créance doit être adressée à l'autorité qui a signé l'avis de mise en recouvrement dans les trois ans qui suivent sa notification, sans préjudice des délais prévus, en matière de remise des droits, par le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des douanes communautaire.

« Le directeur régional des douanes statue sur la contestation dans un délai de six mois à compter de sa réception. En cas de saisine de la commission de conciliation et d'expertise douanière, ce délai part du jour de la notification aux parties de l'avis rendu par la commission. En cas d'introduction d'une demande de remise fondée sur le code des douanes communautaire et qui entre dans les compétences de la Commission des Communautés européennes, ce délai part du jour de la notification à l'administration des douanes de la décision de celle-ci.

« Art. 347. - Dans le délai de deux mois suivant la réception de la réponse du directeur régional des douanes ou, à défaut de réponse, à l'expiration du délai de six mois prévu à l'article précédent, le redevable peut saisir le tribunal d'instance.

« Art. 348. - Si le redevable en formule la demande dans sa contestation, il peut être autorisé à différer le paiement de la créance jusqu'à l'issue du litige.

« Le sursis de paiement est accordé au redevable si la contestation est accompagnée de garanties destinées à assurer le recouvrement de la créance
 contestée. Ces garanties prennent la forme d'une caution ou d'une consignation. Elles peuvent également être constituées par des valeurs mobilières, par des affectations hypothécaires, par des nantissements de fonds de commerce. A défaut de garanties ou si le comptable des douanes chargé du recouvrement estime ne pas pouvoir accepter les garanties offertes par le redevable, il lui demande, dans le délai d'un mois, de constituer des garanties nouvelles. A l'issue de ce délai, le comptable des douanes peut prendre des mesures conservatoires pour la créance contestée, nonobstant toute contestation éventuelle portant sur les garanties, formulée conformément à l'article 349.

« Des garanties peuvent ne pas être exigées lorsqu'elles sont de nature, en raison de la situation du redevable, à susciter de graves difficultés d'ordre économique ou social.

« Au cas où le sursis de paiement est accordé ou si des mesures conservatoires sont prises, l'exigibilité de la créance et la prescription de l'action en recouvrement sont suspendues jusqu'à ce qu'une décision définitive ait été prise sur la contestation de la créance soit par l'autorité administrative désignée à l'article 346, soit par le tribunal compétent.

« Si la contestation de la créance aboutit à l'annulation de l'avis de mise en recouvrement, les frais occasionnés par la garantie sont remboursés au redevable.

« Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à ce que le directeur régional des douanes ou le comptable des douanes sollicitent des mesures conservatoires du juge compétent, dès la constatation de la créance.

« Art. 349. - Toute contestation des décisions du comptable des douanes relatives aux garanties exigées du redevable peut être portée, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la réponse du comptable des douanes ou de l'expiration du délai imparti pour répondre, devant le juge d'instance, statuant en référé. Le juge, saisi par simple demande écrite, statue dans un délai d'un mois. Dans un délai de quinze jours suivant la décision du juge ou l'expiration du délai laissé à ce dernier pour statuer, le redevable et le comptable des douanes peuvent faire appel devant la cour d'appel.

« Lorsque des garanties suffisantes n'ont pas été constituées et que le comptable des douanes a mis en place des mesures conservatoires, le redevable peut, par simple demande écrite, demander au juge d'instance, statuant en référé, de prononcer dans un délai d'un mois la limitation ou l'abandon de ces mesures. Les délais de saisine du juge d'instance et du juge d'appel sont les mêmes que ceux définis à l'alinéa précédent.

« Les recours dirigés contre la régularité des mesures conservatoires relèvent du juge de l'exécution, dans les conditions de droit commun.

« Art. 349 bis. - En matière de recouvrement et de garantie des créances recouvrées par l'administration des douanes, le comptable des douanes peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, ayant au moins le grade de contrôleur, pour l'exercice des pouvoirs qu'il tient des articles 348, 349 et 387 bis de la loi n° 66-1007 du 28 décembre 1966 relative à la publicité du privilège du Trésor en matière fiscale, des dispositions du code de commerce relatives aux difficultés des entreprises et à la vente du fonds de commerce, de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, ainsi que pour l'inscription des hypothèques et autres sûretés. » ;

2° Au 3 de l'article 157, le mot : « contrainte » est remplacé par les mots : « avis de mise en recouvrement » ;

3° L'article 354 est ainsi rédigé :

« Art. 354. - Le droit de reprise de l'administration s'exerce pendant un délai de trois ans, à compter du fait générateur, à l'exclusion des droits communiqués en application du 3 de l'article 221 du code des douanes communautaire.

« La prescription est interrompue par la notification d'un procès-verbal de douane. » ;

4° Au 1 de l'article 355, les mots : « contrainte décernée et notifiée, » sont supprimés. Cet article est complété par un 3 ainsi rédigé :

« 3. A compter de la notification de l'avis de mise en recouvrement, l'administration des douanes dispose d'un délai de quatre ans pour recouvrer la créance. » ;

5° L'article 357 bis est ainsi rédigé :

« Art. 357 bis. - Les tribunaux d'instance connaissent des contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement des créances de toute nature recouvrées par l'administration des douanes et des autres affaires de douane n'entrant pas dans la compétence des juridictions répressives. » ;

6° Le 2 de l'article 358 est ainsi rédigé :

« 2. Les litiges relatifs à la créance et ceux relatifs aux décisions en matière de garantie sont portés devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel est situé le bureau de douane ou la direction régionale des douanes où la créance a été constatée. » ;

7° L'intitulé du chapitre IV du titre XII est ainsi rédigé : « Exécution des jugements, des avis de mise en recouvrement et des obligations en matière douanière » ;

8° Au 3 de l'article 379, les mots : « Les contraintes douanières emportent » sont remplacés par les mots : « L'avis de mise en recouvrement emporte » ;

9° Le 3 de l'article 382 est abrogé.

II. - Les dispositions du I s'appliquent aux avis de mise en recouvrement émis à compter du 1er janvier 2003.

ANNEXE 2

Direction GÉnÉrale des Douanes

et Droits Indirects
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N° 480-Bis



Direction régionale des douanes

de :      

Avis de mise en recouvrement


Recette des douanes

de :      






 FORMCASECOCHER 

Original

 FORMCASECOCHER 

Copie 


     

N° :     


     

     
     
     
     
     
     


     




     




Téléphone :      




Télécopie :      




N° de compte Banque de France :




     




Madame, Monsieur,

Les sommes ci-dessous ont été constatées à votre encontre et n'ont pas fait l'objet d'un règlement à leur date d’exigibilité.

Je vous serais obligé d'en effectuer sans délai le règlement à ma caisse (1), sous déduction, le cas échéant, des sommes déjà versées.

Restant à votre disposition pour toute demande de renseignements, je vous prie d'agréer l'assurance de ma considération distinguée.

DÉsignation des crÉances

fait générateur, nature, montant et éléments de liquidation
Sommes liquidées

(en euros)
Sommes versÉes

(en euros)
Reste dÛ

(en euros)

     
     
     
     
     
     

 FORMTEXTE 
     
     
     

 FORMTEXTE 
     
     
     
     
     
     
     
     
     

 FORMTEXTE 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     

TOTAL
     
     
     

Le présent avis de mise en recouvrement est rendu exécutoire en vertu de l'article 345 du code des douanes.

Je vous rappelle qu’à défaut de paiement, les moyens prévus par la loi pour obtenir ce paiement pourront être mis en œuvre.

À       
, le      
Nom, prénom, qualité et grade du signataire :     
Signature

Cachet

(1) Modes de paiement : 
a.- en numéraire à la caisse du receveur des douanes désigné ci-dessus ;

b.- par un moyen postal établi à l'ordre du Trésor public ;

c.- par un moyen bancaire (chèque barré ou virement de banque) établi à l'ordre du Trésor public ;

d.- par un mandat « cash » ;

e.- le paiement de la taxe générale sur les activités polluantes ainsi que celui de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers, pour une somme supérieure à 7.600 euros, doivent obligatoirement être effectués par virement direct sur le compte courant du Trésor à la Banque de France mentionné en haut à gauche du présent document ( articles 266 undecies et 284 quater du code des douanes ).

Il en va de même pour le paiement des droits et taxes garantis par un crédit d’enlèvement, lorsque le montant total à l’échéance excède 50.000 euros ( article 114 du code des douanes ).

ANNEXE 3

Objet et effets de l’avis de mise en recouvrement

I.- Paiement des sommes mises en recouvrement.

Les sommes figurant dans le présent avis de mise en recouvrement qui n’ont pas été acquittées à leur date d’exigibilité doivent être réglées immédiatement. Faute de paiement, des poursuites peuvent être engagées dans les plus brefs délais.

La notification du présent avis ouvre un délai de prescription de quatre ans de l’action en recouvrement de l’administration.

Si des sommes ont été versées spontanément depuis la notification du présent avis, il n’y a pas lieu de tenir compte du montant porté au recto.

II.- Contestation des sommes mises en recouvrement.

Toute contestation contre le bien-fondé ou le montant des sommes portées sur le présent avis doit être adressée au service désigné au recto.

Pour être recevable, cette contestation doit être présentée au plus tard dans les trois ans qui suivent la notification du présent avis.

La contestation doit être établie par écrit. Elle doit :

- mentionner les sommes contestées ;

- contenir l’exposé sommaire des moyens invoqués ;

- être accompagnée du présent avis ou d’une copie ;

- porter la signature manuscrite de son auteur.

Le dépôt de la contestation ne dispense pas le redevable d’acquitter l’intégralité des sommes contestées. Toutefois, il est possible de surseoir au paiement, à condition d’en faire expressément la demande dans la contestation et de constituer des garanties destinées à assurer le recouvrement des sommes contestées. Ces garanties prennent la forme d’une caution ou d’une consignation. Elles peuvent également être constituées par des valeurs mobilières, par des affectations hypothécaires, par des nantissements de fonds de commerce.

Code des douanes (extrait)
Art. 345.‑ Les créances de toute nature constatées et recouvrées par l’administration des douanes font l’objet d’un avis de mise en recouvrement sous réserve, le cas échéant, de la saisine du juge judiciaire.

L’avis de mise en recouvrement est signé et rendu exécutoire par le directeur régional des douanes ou le comptable des douanes ainsi que, sous l'autorité et la responsabilité de ce dernier, par un agent ayant au moins le grade de contrôleur.

L’avis de mise en recouvrement indique le fait générateur de la créance ainsi que sa nature, son montant et les éléments de sa liquidation. Une copie est notifiée au redevable.

Les recours prévus aux articles 346 et 347 ne suspendent pas l’exécution de l’avis de mise en recouvrement.

Art. 346.‑ Toute contestation de la créance doit être adressée à l’autorité qui a signé l’avis de mise en recouvrement dans les trois ans qui suivent sa notification, sans préjudice des délais prévus, en matière de remise des droits, par le règlement n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire.

Le directeur régional des douanes statue sur la contestation dans un délai de six mois à compter de sa réception. En cas de saisine de la commission de conciliation et d’expertise douanière, ce délai part du jour de la notification aux parties de l’avis rendu par la commission. En cas d’introduction d’une demande de remise fondée sur le code des douanes communautaire et qui entre dans les compétences de la Commission des Communautés européennes, ce délai part du jour de la notification à l’administration des douanes de la décision de celle‑ci.

Art. 347.‑ Dans le délai de deux mois suivant la réception de la réponse du directeur régional des douanes ou, à défaut de réponse, à l’expiration du délai de six mois prévu à l’article précédent, le redevable peut saisir le tribunal d’instance.

Art. 348.‑ Si le redevable en formule la demande dans sa contestation, il peut être autorisé à différer le paiement de la créance jusqu’à l’issue du litige.

Le sursis de paiement est accordé au redevable si la contestation est accompagnée de garanties destinées à assurer le recouvrement de la créance contestée. Ces garanties prennent la forme d’une caution ou d’une consignation. Elles peuvent également être constituées par des valeurs mobilières, par des affectations hypothécaires, par des nantissements de fonds de commerce. A défaut de garanties ou si le comptable des douanes chargé du recouvrement estime ne pas pouvoir accepter les garanties offertes par le redevable, il lui demande, dans le délai d'un mois, de constituer des garanties nouvelles. A l’issue de ce délai, le comptable des douanes peut prendre des mesures conservatoires pour la créance contestée, nonobstant toute contestation éventuelle portant sur les garanties, formulée conformément à l’article 349.

Des garanties peuvent ne pas être exigées lorsqu’elles sont de nature, en raison de la situation du redevable, à susciter de graves difficultés d’ordre économique ou social.

Au cas où le sursis de paiement est accordé ou si des mesures conservatoires sont prises, l’exigibilité de la créance et la prescription de l’action en recouvrement sont suspendues jusqu’à ce qu’une décision définitive ait été prise sur la contestation de la créance, soit par l’autorité administrative désignée à l’article 346, soit par le tribunal compétent.

Si la contestation de la créance aboutit à l’annulation de l’avis de mise en recouvrement, les frais occasionnés par la garantie sont remboursés au redevable.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à ce que le directeur régional des douanes ou le comptable des douanes sollicitent des mesures conservatoires du juge compétent, dès la constatation de la créance.

Art. 349.‑ Toute contestation des décisions du comptable des douanes relatives aux garanties exigées du redevable peut être portée, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la réponse du comptable des douanes ou de l'expiration du délai imparti pour répondre, devant le juge d'instance, statuant en référé. Le juge, saisi par simple demande écrite, statue dans un délai d’un mois. Dans un délai de quinze jours suivant la décision du juge ou l’expiration du délai laissé à ce dernier pour statuer, le redevable et le comptable des douanes peuvent faire appel devant la cour d’appel.

Lorsque des garanties suffisantes n’ont pas été constituées et que le comptable des douanes a mis en place des mesures conservatoires, le redevable peut, par simple demande écrite, demander au juge d’instance, statuant en référé, de prononcer dans un délai d’un mois la limitation ou l’abandon de ces mesures. Les délais de saisine du juge d’instance et du juge d’appel sont les mêmes que ceux définis à l’alinéa précédent.

Les recours dirigés contre la régularité des mesures conservatoires relèvent du juge de l’exécution, dans les conditions de droit commun.

Art. 357 bis.‑ Les tribunaux d’instance connaissent des contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement des droits et des autres affaires de douane n’entrant pas dans la compétence des juridictions répressives.

Art. 358.‑ 2. Les litiges relatifs à la créance et ceux relatifs aux décisions en matière de garantie sont portés devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel est situé le bureau de douane ou la direction régionale des douanes où la créance a été constatée.

ANNEXE 4





TRÉSOR

PUBLIC

( Cachet de la Direction

ou du Bureau )
ATTESTATION DE CONTESTATION

(articles 346 à 348 du code des douanes)

À remettre au greffe du tribunal de

de

r

497 ter

——

C


Le (1) 


ATTESTE que (2) 


a présenté une réclamation, bénéficiant du sursis de paiement dans les conditions prévues à l’article 348 du code des douanes, pour la somme de (3)

Cette somme est comprise dans l’inscription

Effectuée le :


Sous le n° :


Fait à : 


Le : 



( Signature )


Nom du signataire : M 





(1) Qualité et grade du signataire.

(2) Nom, prénoms, raison ou dénomination sociale et adresse de l'établissement principal ou du siège du redevable.

(3) Somme en toutes lettres.

ANNEXE 5

ACTE DE CAUTIONNEMENT D’UNE CREANCE CONTESTEE

(ARTICLE 348 DU CODE DES DOUANES)

La caution, soussignée (1) (2) :………………………………………………………...…………

……………………………………………………………………………………………...………..

demeurant (3) : ……………………………………..……………………………………...………..

……………………………………………...…………………………………………….………….

représentée par (4) ...................................................................................................…………..............

……………………………………………………………………………………………………………..……

agissant légalement en sa qualité de (5) ...............................................................................……………...........

…………………………………………………………………………………………………………………..

ou

dûment habilité à souscrire des cautionnements par (6) ............................................................…....…………..

............................................................................................................................................................…………..

déclare cautionner solidairement, au sens de l'article 405 du code des douanes, le principal obligé ci-après : 

(1) ............................................…………………………………..........................................…………..............

…………………………………………………………………………………………………………………..

demeurant (3) : ................................................................................................…..............................…………..

…………………………………………………………………………………………………………………..

Conformément à l’article 348 du code des douanes, le présent cautionnement est accordé afin de garantir la demande de sursis de paiement présentée par la personne ci-dessus, suite à la contestation dont a fait l’objet l’avis de mise en recouvrement n° : ……………….….…..

qui lui a été notifié le : ………………………..………………………………………………….…………..

La caution s’engage, solidairement avec le principal obligé, envers le receveur des douanes 

à : …………………………………………..……………………………………………………………….…..

à acquitter la somme de (7) : ……………………………………………………………………..…………..

…………………………………………………………………………………………………………………..
en cas de rejet définitif, total ou partiel, de la contestation de la créance formulée par le principal obligé le …………………….…………..…..., ainsi qu’en cas de retrait de cette contestation.

Le présent engagement ne prendra fin qu’aux motifs suivants :

- annulation définitive de l’avis de mise en recouvrement contesté ;

- paiement de la totalité des sommes dues au Trésor public en cas de rejet définitif ou de retrait de la contestation ;

- substitution à la présente garantie d’une autre garantie dûment acceptée par le receveur des douanes.

A…………………………….le…………………………………..

La caution (8)


- RENVOIS -

(1) si la caution ou le principal obligé est une personne morale, dénomination sociale et forme. Si c’est une personne physique, indiquer ses nom, prénoms, date de naissance et profession.

(2) Joindre, sauf pour les établissements de crédit au sens de la loi n°84-46 du 24 janvier 1984, et si cela n'a pas déjà été fait, les statuts en un exemplaire certifié conforme.

(3) siège social pour les per-sonnes morales; adresse pour les personnes physiques.

(4) nom et prénoms.

(5) indiquer la fonction du représentant légal. Une copie de l'acte social ayant, en dernier lieu, nommé la personne à la fonction doit être joint.

(6) délibération du conseil d'administration, décision des associés, procuration. Joindre une copie de cet acte.

(7) en chiffres et en lettres.à l'exception des établis-sements de crédit au sens de la loi n°84-46 du 24 janvier 1984, cette mention doit être manuscrite.

(8) la signature doit être manuscrite.

La signature manuscrite doit être précédée, le cas échéant, de la mention "X mots rayés nuls" écrite de la main du signataire.

ANNEXE 6 

FORMULAIRE D’AVENANT 

A LA SOUMISSION CAUTIONNEE GENERALE POUR OPERATIONS DIVERSES

EN VUE DU CAUTIONNEMENT D’UNE CREANCE CONTESTEE
(ARTICLE 348 DU CODE DES DOUANES)

Le principal obligé, soussigné (1) : ………………………………………………………………

demeurant (2) : ……………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………….

représenté par (3) : …………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………….

agissant légalement en sa qualité de (4) …………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………….

Et la caution, soussignée (1) :……………………………………………….…………...……...…

……………………………………………………………………………………………...………..

demeurant (2) : ……………………………………..……………………………………...………..

……………………………………………...…………………………………………….………….

représentée par (3) ...................................................................................................…………..............

……………………………………………………………………………………………………………..……

agissant légalement en sa qualité de (4) ...............................................................................……………...........

…………………………………………………………………………………………………………………..

ou

dûment habilité à souscrire des cautionnements par (5) ............................................................

............................................................................................................................................................…………..

déclarent étendre la soumission cautionnée générale pour opérations diverses enregistrée 

le : …………………. Sous le n° : ……………….à la recette régionale de : ………...……………………..

à la garantie de la demande de sursis de paiement présentée, conformément à l’article 348 du code des douanes, dans le cadre de la contestation de l’avis de mise en recouvrement n° : ………………...…

qui a été notifié le : …………..………..….par : …………………………………………………………..…
(6) ainsi qu’à la garantie des demandes de sursis de paiement susceptibles d’être présentées ultérieurement dans le cadre d’autres contestations.

(6) Le montant de la soumission est porté à (7) : ………………………………………………..…………..

…………………………………………………………………………………………………………………..
L’imputation du montant des avis de mise en recouvrement contestés sur la garantie objet du présent avenant ne prendra fin qu’aux motifs suivants :

- annulation définitive de l’avis de mise en recouvrement contesté ;

- paiement de la totalité des sommes dues au Trésor public en cas de rejet définitif ou de retrait de la contestation ;

- substitution à la présente garantie d’une autre garantie dûment acceptée par le receveur des douanes.

A                            le :                                                           A                          le :                        

Le principal obligé (8)                                                                La caution (8)

Cadre réservé à l’administration

Enregistrée le :                                                                                                            A                        le

                                                                                                                                  Le receveur régional (8)

Sous le numéro :

Timbre de dimension


- RENVOIS -

(1) si la caution ou le principal obligé est une personne morale, dénomination sociale et forme. Si c’est une personne physique, indiquer ses nom, prénoms, date de naissance et profession.

(2) siège social pour les per-sonnes morales; adresse pour les personnes physiques.

(3) nom et prénoms.

(4) indiquer la fonction du représentant légal. Une copie de l'acte social ayant, en dernier lieu, nommé la personne à la fonction doit être joint.

(5) délibération du conseil d'administration, décision des associés, procuration. Joindre une copie de cet acte.

(6) Rayer la mention inutile si la soumission cautionnée générale n’est étendue qu’à un seul avis de mise en recouvrement contesté.

(7) en chiffres et en lettres.à l'exception des établis-sements de crédit au sens de la loi n°84-46 du 24 janvier 1984, cette mention doit être manuscrite.

(8) la signature doit être manuscrite.

La signature manuscrite doit être précédée, le cas échéant, de la mention "X mots rayés nuls" écrite de la main du signataire.

� Rectificatif paru au JORF du 31 janvier 2003, page 1913.
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